






Modification n° 6 du PLUi et n°3 du PLU de Mehun-sur-Yèvre – Bilan de la concertation 

 

N° Identité 
Commune 
concernée 

Parcelle(s) Synthèse de la contribution Suite à donner 

1 CLAVIER Benoît 
Mehun-
sur-Yèvre 

BI 472, 473, 
475, 477, 478, 
479 et 480 

Demande le retrait de la zone 2AU. Les 
parcelles BI 473 et 749 sont un chemin 
en tiers individus.  

Le statut de la zone 2AU va être réexaminé. Il appartiendra au 
demandeur lors de l’enquête publique de s’assurer que la nouvelle 
orientation prise est conforme à leur attente, qui n’a pas été précisée 
dans la contribution.   

2 
BARRY Jean-
Claude et Annie 

Mehun-
sur-Yèvre 

BI 399 Demande le retrait de la zone 2AU. 

Le statut de la zone 2AU va être réexaminé. Il appartiendra au 
demandeur lors de l’enquête publique de s’assurer que la nouvelle 
orientation prise est conforme à leur attente, qui n’a pas été précisée 
dans la contribution.   

3 CLAVIER Claude 
Mehun-
sur-Yèvre 

BI 392 
Demande le changement de zonage de 
2AU à UB1. 

Pour être ouverte à court/moyen terme, la zone doit être desservie par 
les réseaux et en capacité. Une vérification sera faite de cette capacité. 
De plus, ouvrir la zone 2AU implique un réexamen des priorités 
d’urbanisation des zones 1AU ouvertes sur la commune pour rester 
dans un principe de modération de la consommation d’espace. 
Si ces critères sont réunis, les modes d’urbanisation et d’aménagement 
du secteur devront être encadrés par une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation.   

4 
FERREIRA Maria-
Arminda 

Mehun-
sur-Yèvre 

BI 471, 473 et 
479 

Demande le retrait de la zone 2AU. Les 
parcelles sont l'entrée et le chemin 
d'accès à la propriété.  

Le statut de la zone 2AU va être réexaminé. Il appartiendra au 
demandeur lors de l’enquête publique de s’assurer que la nouvelle 
orientation prise est conforme à leur attente, qui n’a pas été précisée 
dans la contribution.   

5 
PEWSI Stéphanie 
et Mattéo 

Mehun-
sur-Yèvre 

BI 366 et 400 
Demande le changement de zonage de 
2AU à UB1. 

Pour être ouverte à court/moyen terme, la zone doit être desservie par 
les réseaux et en capacité. Une vérification sera faite de cette capacité. 
De plus, ouvrir la zone 2AU implique un réexamen des priorités 
d’urbanisation des zones 1AU ouvertes sur la commune pour rester 
dans un principe de modération de la consommation d’espace. 
Si ces critères sont réunis, les modes d’urbanisation et d’aménagement 
du secteur devront être encadrés par une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation.   



N° Identité 
Commune 
concernée 

Parcelle(s) Synthèse de la contribution Suite à donner 

6 LE FLOCH Sylvie 
Mehun-
sur-Yèvre 

BI 365 
Demande le changement de zonage de 
2AU à UB 

Pour être ouverte à court/moyen terme, la zone doit être desservie par 
les réseaux et en capacité. Une vérification sera faite de cette capacité. 
De plus, ouvrir la zone 2AU implique un réexamen des priorités 
d’urbanisation des zones 1AU ouvertes sur la commune pour rester 
dans un principe de modération de la consommation d’espace. 
Si ces critères sont réunis, les modes d’urbanisation et d’aménagement 
du secteur devront être encadrés par une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation.   

7 
MABILAT Marie et 
Jacqueline 

Mehun-
sur-Yèvre 

BI 130 et 470 

Demande de retrait de la zone 2AU. Ne 
souhaite pas vendre leurs parcelles qui 
constitue leur jardin : arboré de fruitiers, 
potager et fleuris. 

Le statut de la zone 2AU va être réexaminé. Il appartiendra au 
demandeur lors de l’enquête publique de s’assurer que la nouvelle 
orientation prise est conforme à leur attente, qui n’a pas été précisée 
dans la contribution.   

8 PRAT Laurent 
Mehun-
sur-Yèvre 

ZH 131 et 41 
Demande de rendre constructible les 
parcelles.  

Le passage d'une zone naturelle en zone urbanisable ne relève pas 
d'une procédure de modification, mais d'une révision du PLUi. Aussi, à 
ce stade, il n'est pas possible de donner une suite favorable à cette 
demande. 

9 
PINCHE Alexis et 
BOIRAT Alice 

Mehun-
sur-Yèvre 

BI 143 Demande le retrait de la zone 2AU. 

Le statut de la zone 2AU va être réexaminé. Il appartiendra au 
demandeur lors de l’enquête publique de s’assurer que la nouvelle 
orientation prise est conforme à leur attente, qui n’a pas été précisée 
dans la contribution.   

10 
SIMONETTI 
Claudie 

Mehun-
sur-Yèvre 

BD 775 et 776 

Projet de construction à usage 
d'habitation en 3 parcelles (superficie 
totale = 7134 m²) situé dans l'OAP 
(Orientation d’Aménagement et de 
Programmation) "Les terres des Sentes". 
Demande de rendre constructible les 
parcelles.  

Le règlement actuel laisse la possibilité de construire sur ce terrain sous 
réserve que cela ne remette pas en cause l’aménagement du secteur 
et respecte les règles de densité.  
Le projet tel qu’il est présenté ne respecte pas ces conditions : la 
localisation des parcelles au cœur de la zone 1AU remet en cause la 
production de logement sur ce site et son aménagement.  
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11 Amori Conseil 
Mehun-
sur-Yèvre 

AE 368 

La société a un projet de construction 
initié en 2021, dans le cadre de la 
requalification du quartier des 
Malandries. Le site a été classé en zone à 
urbaniser dans le précédent PLU mais la 
Communauté d’Agglomération tend à 
subordonner sa mobilisation à la révision 
préalable du PLUI. En accord avec la 
Commune, ils vont déposer un dossier 
de DECLARATION DE PROJET en vue 
d’accélérer les procédures et de faciliter 
la réalisation de cette opération.  

La parcelle est classée en zone 2AU depuis l'approbation du PLU de 
Mehun-sur-Yèvre le 7 octobre 2010.  
L’ouverture d’une zone 2AU est régie par l’article L.153-31 du Code de 
l’urbanisme qui prescrit que « le plan local d'urbanisme est révisé 
lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 
commune décide d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, 
dans les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation 
ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de 
la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 
opérateur foncier. » La durée est allongée à neuf ans pour les plans 
locaux d'urbanisme adoptés avant le 1er janvier 2018.  
 
La collectivité sera en mesure de donner une suite à la déclaration de 
projet, dès lors qu’il sera démontré :  

• L’impact limité sur l’environnement ; 

• Les besoins en logement sur la commune ; 

• L’incapacité de produire du logement adapté au besoin de la 
commune sur les autres zones ouvertes à l’urbanisation ; 

• La remobilisation des logements vacants. 
 

 


